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Introduction 

Par lettre en date du 13 août 20131, le Premier ministre a demandé au Conseil d’État la réalisation d’une étude sur l’application du principe « silence valant accord ».

• Cette demande s’inscrit dans le cadre de la réforme décidée par le Président de la République. Le 16 mai 2013, le chef de l’État a annoncé que, dans de nombreux domaines, le silence de l’administration vaudrait dorénavant autorisation et non plus rejet. Cette réforme vise à la fois à accélérer les délais de réponse des administrations et à simplifier les démarches administratives des citoyens et des entreprises.

À la suite de cette annonce, le Gouvernement a présenté un amendement tendant à modifier sur ce point la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, dite loi « DCRA ».

Cet amendement, devenu l’article 1er de la loi n° 2013-1005 du 12 novembre 2013 habilitant le Gouvernement à simplifier les relations entre l’administration et les citoyens, a pour objet principal d’inverser le sens de droit commun conféré au silence gardé par l’administration sur une demande à l’expiration d’un délai de deux mois. Désormais, ce silence vaudra, en principe, décision implicite d’acceptation.

Par ailleurs, les nouvelles dispositions législatives de la loi du 12 avril 2000 définissent le cadre juridique des exceptions au nouveau principe.

• C’est précisément sur le champ de ces exceptions que se concentrent les questions soulevées par la lettre de mission du Premier ministre : « Le Gouvernement souhaiterait que le Conseil d’État l’éclaire sur les critères et la délimitation du périmètre ainsi exclu du champ du nouveau principe du « silence valant accord », tant en vertu des normes internes, notamment constitutionnelles, que des engagements internationaux, notamment européens, de la complexité de l’instruction des demandes ou du droit des tiers ».

Le législateur a en effet prévu la coexistence de trois grandes catégories d’exceptions au nouveau principe, de nature et de portée différentes.

La première catégorie recouvre les exceptions que le législateur a lui-même définies dans la loi, sans procéder à aucun renvoi au pouvoir réglementaire.

Une deuxième catégorie concerne les exceptions qui résultent de normes constitutionnelles ou conventionnelles et qui devront être précisées, selon la volonté du législateur, par décret en Conseil d’État.

Enfin, une troisième catégorie d’exceptions a été prévue : celles qui sont laissées à l’appréciation du Gouvernement et qui pourront être instituées par décret en Conseil d’État et en conseil des ministres.

Si chacune de ces catégories correspond à un champ bien distinct, toutes trois présentent une caractéristique commune : elles requerront, de la part des administrations – notamment de l’État et des collectivités territoriales –, un travail précis d’identification des demandes administratives qu’elles recouvrent en pratique.

L’objectif premier de cette étude consistait donc à guider ce travail d’identification des exceptions, en explicitant le champ et la portée des nouvelles dispositions législatives de la loi du 12 avril 2000 telles qu’elles résultent de la loi du 12 novembre 2013.

• Dans cette perspective, un groupe de travail a été constitué. Il a procédé, entre septembre et décembre 2013, à des échanges directs et nombreux avec les administrations.

À la suite d’une rencontre de cadrage organisée en septembre 2013 avec l’ensemble des secrétaires généraux des ministères, une série de cinq réunions a été tenue avec les administrations, représentées principalement – mais pas exclusivement – par leur direction des affaires juridiques. Lors de ces réunions, plusieurs ministères étaient regroupés selon des considérations de cohérence thématique. Enfin, une réunion de synthèse et d’échanges sur le contenu de la présente étude a eu lieu à la fin du mois de décembre 2013.

En outre, chaque ministère a transmis au groupe de travail des contributions écrites : tableaux listant les régimes existants de décision implicite d’acceptation2, notes exposant la vision stratégique de la réforme au sein du ministère et interrogations ponctuelles quant à certaines catégories de demandes. Ces contributions ont fourni un éclairage particulièrement précieux pour l’élaboration de cette étude. Le groupe de travail a veillé, dans la mesure du possible, à apporter des réponses précises aux questions soulevées dans ce cadre par les différentes administrations.

Il convient enfin de relever qu’un grand profit a pu être tiré des rencontres avec plusieurs personnalités extérieures à l’administration, dont la liste figure en annexe3.

• Conformément à la lettre de mission, l’étude se concentre sur l’analyse juridique des nouvelles dispositions législatives issues de la loi du 12 novembre 2013, notamment l’explicitation des critères de définition des exceptions au principe du silence valant acceptation. Il importe ainsi, à titre liminaire, de souligner que la présente étude, si elle s’est fondée le plus souvent possible sur des exemples concrets de décisions administratives, n’avait pas pour objet de procéder à une liste exhaustive des décisions à exclure du champ du nouveau principe – laquelle ne saurait être établie qu’à l’issue des travaux des administrations elles-mêmes et des choix du Gouvernement.

L’ensemble de ces éléments explique la spécificité de la présente étude, sur laquelle il convient de bien insister.

Il n’entrait pas, en effet, dans la mission de la section du rapport et des études du Conseil d’État de présenter ici un diagnostic général ou des propositions sur la question du silence de l’administration.

À la différence notable d’un rapport prospectif ou de l’évaluation d’une politique publique, la présente étude devait se borner à expliciter les conséquences à tirer, en droit, d’une réforme déjà annoncée et de dispositions législatives déjà votées. C’est dans ce périmètre bien délimité qu’elle s’est inscrite.

À ce titre, les développements qui suivent doivent être regardés comme constituant une forme de vade-mecum juridique en vue des choix du Gouvernement pour l’application du nouveau principe « silence vaut acceptation ». La présente étude aurait rempli sa mission si tel était l’usage qu’en feront les administrations.

Du moins est-ce dans cette double intention didactique et opérationnelle qu’elle a été conçue. À cet égard, le plan de cette étude repose moins sur la recherche d’une construction problématisée – laquelle aurait semblé ici en décalage avec l’objet – que sur la simplicité d’accès et la fidélité à l’économie générale des dispositions de la loi du 12 novembre 2013.

Après avoir retracé le cadre à la fois théorique et historique dans lequel s’inscrit la réforme annoncée par le Président de la République en mai 2013 (première partie), la présente étude expose le cadre général d’application du nouveau principe « silence vaut acceptation » (deuxième partie), puis explicite le champ et la portée des exceptions à ce principe, telles qu’elles résultent de la loi du 12 novembre 2013 (troisième partie).


1 Cf annexe 1.

2 Cf. annexe 4.

3 Cf. annexe 3.







Première partie - Les effets juridiques du silence de l’administration


Le silence gardé par l’administration face à une demande qui lui est adressée a un sens juridique. Il équivaut, selon les cas, à une décision implicite de rejet ou à une décision implicite d’acceptation.

Il s’agit là d’une fiction juridique – mais d’une fiction utile voire nécessaire. La décision implicite de refus, en liant le contentieux, permet à l’administré d’avoir accès au juge en cas de silence prolongé de l’administration sur sa demande. La décision implicite d’acceptation, en créant des droits au profit de l’administré, incite les administrations à répondre dans les délais impartis aux demandes qui leur sont adressées.

Ces deux logiques, bien distinctes, ont fait l’objet de diverses consécrations textuelles et interprétations jurisprudentielles. La première partie de ce rapport a pour objet de fournir, sur un double plan théorique et historique, des éléments de contexte sur les effets juridiques qui s’attachent au silence de l’administration.

Seront successivement examinées la règle du silence valant refus (1.1.) puis celle du silence valant acceptation (1.2.).


1.1. Le silence valant refus


1.1.1. Une règle contentieuse garantissant l’accès de l’administré au juge

Le principe selon lequel le silence de l’administration vaut décision de refus est avant tout de nature contentieuse. En vertu de la règle dite de la « décision préalable », la juridiction administrative ne peut, sauf exceptions, être saisie que par la voie d’un recours formé contre une décision. La règle du silence valant refus permet dès lors au demandeur d’obtenir une décision implicite liant le contentieux et d’éviter ainsi que l’inertie de l’administration ne le prive indéfiniment du droit à un recours juridictionnel.

C’est ce qu’illustrent les premières consécrations textuelles de ce principe.

La première apparition du principe du silence valant rejet figure dans le décret impérial du 2 novembre 1864 relatif à la procédure devant le Conseil d’État en matière contentieuse et aux règles à suivre par les ministres dans les affaires contentieuses. L’article 7 de ce décret prévoyait que le silence gardé pendant quatre mois par un ministre saisi d’un recours valait décision implicite de rejet et ouvrait ainsi droit à saisir directement le Conseil d’État : « Lorsque les ministres statuent sur des recours contre les décisions d’autorités qui leur sont subordonnées, leur décision doit intervenir dans le délai de quatre mois à dater de la réception de la réclamation au ministère. (…) Après l’expiration de ce délai, s’il n’est intervenu aucune décision, les parties peuvent considérer leur réclamation comme rejetée et se pourvoir devant le Conseil d’État ». La portée conférée à cette règle demeurait cependant restreinte : elle n’était applicable qu’aux recours devant les ministres contre les décisions de leurs subordonnés, dans le cadre de la théorie dite du « ministre-juge ».

La loi du 17 juillet 19001, en son article 3, a étendu la portée de cette règle à l’ensemble des décisions administratives susceptibles d’être déférées au Conseil d’État : « Dans les affaires contentieuses qui ne peuvent être introduites devant le Conseil d’État que sous la forme de recours contre une décision administrative, lorsqu’un délai de plus de quatre mois s’est écoulé sans qu’il soit intervenu aucune décision, les parties intéressées peuvent considérer leur demande comme rejetée et se pourvoir devant le Conseil d’État ».

La règle a ensuite été élargie, au-delà du Conseil d’État, à l’ensemble des recours formés devant les tribunaux administratifs par l’article 3 du décret n° 53-934 du 30 septembre 1953 portant réforme du contentieux administratif – repris, dans les mêmes termes, à l’article 1er de la loi n° 56-557 du 7 juin 1956 relative aux délais de recours contentieux en matière administrative.

Enfin, la règle du silence valant refus a été reprise à l’article 1er du décret n° 65-29 du 11 janvier 1965 relatif aux délais de recours contentieux en matière administrative : « Le silence gardé pendant plus de quatre mois sur une réclamation par l’autorité compétente vaut décision de rejet ».

Il ressort ainsi de l’ensemble de ces textes que la fiction consistant à donner un sens au silence de l’administration a, historiquement, pour seul objectif de garantir aux justiciables un accès au juge.

Dans une décision du 30 juillet 1920, le Conseil d’État a d’ailleurs explicité cette finalité en jugeant que les dispositions de l’article 3 de la loi du 17 juillet 1900 avaient été adoptées « en vue de faciliter aux justiciables l’exercice des recours contentieux devant le Conseil d’État pour la défense de leurs droits, en empêchant que les administrations puissent, par leur silence sur les réclamations dont elles sont saisies, mettre les réclamants dans l’impossibilité d’introduire une action en justice »2.





1.1.2. Un principe général du droit

Le principe selon lequel le silence de l’administration vaut décision implicite de refus constitue-t-il une simple règle de procédure ou un principe général du droit ? Cette question a fait l’objet d’interprétations différentes de la part du Conseil constitutionnel et du Conseil d’État.

Par une décision du 26 juin 1969 dite Protection des sites (n° 69-55 L), le Conseil constitutionnel, saisi d’une demande de « délégalisation » sur le fondement du second alinéa de l’article 37 de la Constitution, a jugé que le principe selon lequel le silence gardé par l’administration vaut décision implicite de rejet constituait un « principe général de notre droit » et, qu’en l’espèce, il ne pouvait y être dérogé que par une « décision législative » (cons. 5).

Le Conseil constitutionnel estime ainsi, d’une part, que le principe selon lequel le silence de l’administration vaut décision implicite de rejet existe même sans texte et, d’autre part, que seul le législateur peut y déroger.

Par une décision d’Assemblée Commune de Bozas du 27 février 19703, qui a été regardée comme une réponse à la décision précitée du Conseil constitutionnel, le Conseil d’État, en rejetant un recours en excès de pouvoir dirigé contre l’article 20 du décret du 13 septembre 1961 qui prévoyait un régime d’autorisation tacite pour la délivrance du permis de construire, a implicitement jugé que la règle selon laquelle le silence gardé par l’administration vaut rejet ne constituait pas un principe général du droit.

Par cette décision, le Conseil d’État estimait, d’une part, que la fiction juridique consistant à considérer que le silence de l’administration fait naître une décision n’existait pas sans texte et, d’autre part, que le pouvoir réglementaire pouvait, de lui-même et sans habilitation législative préalable, instituer par décret des régimes de décision implicite d’acceptation dans les matières relevant de sa compétence.

Le Conseil d’État a néanmoins évoqué, dans sa jurisprudence ultérieure, une « règle générale relative à l’un des modes de liaison du contentieux devant les juridictions administratives » – tout en veillant à identifier le fondement de cette règle dans les dispositions précitées de l’article 1er du décret du 11 janvier 19654. Il résultait par ailleurs de cette dernière décision, confirmée par la suite5, que seuls la loi et le décret pouvaient prévoir une exception à la règle selon laquelle le silence gardé par l’autorité compétente pendant un certain délai sur une demande dont elle est saisie vaut décision de rejet : un arrêté préfectoral ou ministériel prévoyant une telle dérogation sans trouver de fondement dans les dispositions particulières d’une loi ou d’un décret était entaché d’incompétence.

La qualification de principe général du droit a finalement été retenue par le Conseil d’État dans une décision du 14 février 2001, Ministre de l’emploi et de la solidarité c/ M. Bouraïb6.








1.2. Le silence valant acceptation


1.2.1. Un silence créateur de droits pour les administrés

Si le principe du rejet implicite trouve sa justification dans des motifs contentieux, tel n’est pas le cas du principe inverse du silence valant acceptation, traduction juridique de l’adage « qui ne dit mot consent ».

Ainsi qu’il vient d’être rappelé, la règle de la décision implicite valant refus a pour unique objet de faciliter les recours contentieux des administrés et d’éviter de subordonner l’accès au juge administratif à la diligence de l’administration à répondre à la demande qui lui est présentée. Il s’agit là, pour reprendre la formule de R. Denoix de Saint Marc, d’une « règle du jeu contentieux [qui] ne touche pas le fond du droit » : « le fait que l’administration reste inerte, pendant le délai qui fait naître un refus, n’aboutit à aucun changement dans l’ordre juridique ; aucune modification dans les rapports entre l’administration, le demandeur et les tiers »7.

La règle de la décision implicite d’acceptation obéit, quant à elle, à une logique distincte, tant dans ses effets que dans son objet.

Ses effets, d’une part, sont juridiquement beaucoup plus forts que ceux du rejet implicite, dès lors que la décision implicite d’acceptation aboutit à créer des droits au bénéfice de l’auteur de la demande : une absence de réponse de l’administration au terme du délai qui lui est imparti conduit ainsi à un changement dans la situation juridique du demandeur. Dans ce cadre juridique, l’administré ayant sollicité une autorisation l’obtient si l’administration ne lui répond pas au bout d’un certain délai.

D’autre part, en raison même de ses effets, l’objet de la règle du silence valant accord n’est pas d’assurer l’accès de l’administré au prétoire mais d’inciter l’administration à apporter des réponses aux demandes des citoyens dans les délais les plus brefs possibles.

En d’autres termes, alors que le rejet implicite répond principalement à une volonté de protection de l’administré face à l’inaction administrative, l’accord implicite s’inscrit dans une logique de stimulation de l’administration face au risque de sa propre inertie.





1.2.2. Des régimes spécifiques mis en place au cas par cas

Bien avant que le législateur, par la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, n’habilite le pouvoir réglementaire à instituer des régimes de décision implicite d’acceptation (voir infra point 1.2.3.2.), de tels régimes dérogeant à la règle du silence valant rejet avaient été mis en place au cas par cas par des textes spécifiques, législatifs ou réglementaires.

Trois domaines principaux ont ainsi fait l’objet de régimes d’acceptation tacite8 : les réglementations mettant en cause le droit d’exercer une activité professionnelle et la liberté du commerce et de l’industrie, le droit du travail, les réglementations mettant en cause le droit de propriété.

Peuvent être cités, s’agissant du premier domaine, la création ou l’extension de grandes surfaces (loi du 27 décembre 1973 d’orientation du commerce et de l’artisanat, dite loi Royer), la création ou l’extension d’établissements sanitaires privés comportant des moyens d’hospitalisation ainsi que l’installation d’équipements matériels lourds (loi du 31 décembre 1970 portant réforme hospitalière), la fixation des tarifs des transports routiers de voyageurs (décret modifié du 14 novembre 1949), l’inscription au tableau des ordres professionnels des experts-comptables (ordonnance du 19 septembre 1945) ou des architectes (loi du 3 janvier 1977).

En matière de droit du travail, ont fait l’objet par le passé de décisions implicites d’acceptation les autorisations de licenciement en général, les autorisations de licenciement des travailleurs protégés ainsi que les autorisations de licenciement à caractère économique.

S’agissant du droit de propriété, droit fondamental, la logique du silence valant acceptation est apparue particulièrement adaptée dans son principe : si l’administration n’exerce pas ses pouvoirs de limitation du droit de propriété dans un certain délai, « l’autorisation implicite vient restituer ses droits au propriétaire »9. Ont ainsi été institués des régimes d’autorisation tacite pour le permis de construire (décret n° 70-446 du 28 mai 1970), le cumul et la réunion d’exploitations agricoles (décret n° 62-1373 du 21 novembre 1962) ou encore le défrichement des bois dont un particulier est propriétaire (loi du 24 décembre 1969).





1.2.3. La décision implicite d’acceptation, outil de réforme des administrations

Les effets qui s’attachent au silence valant acceptation expliquent que cette notion juridique ait été regardée, dans la période récente, comme un outil important de modernisation de l’administration et d’amélioration des relations entre celle-ci et les citoyens.

La question de la décision implicite d’acceptation a ainsi occupé une place centrale dans les travaux de réforme de l’État conduits entre 1995 et 1997, d’une part, puis entre 1998 et 2000, d’autre part.

Elle est au cœur de la réforme annoncée par le Président de la République en mai 2013 et entérinée par le Parlement avec le vote de la loi n° 2013-1005 du 12 novembre 2013 habilitant le Gouvernement à simplifier les relations entre l’administration et les citoyens.


1.2.3.1. Une première phase inaboutie (1995-1997)

Lors du séminaire gouvernemental organisé le 14 septembre 1995 sur le thème de la réforme de l’État, le Premier ministre, A. Juppé, avait annoncé l’intention du Gouvernement d’inverser le sens du silence gardé par l’administration : « à compter du 1er janvier 1996, et sauf disposition contraire dictée par des considérations fortes d’ordre public ou d’intérêt général, toute demande d’autorisation transmise à l’administration n’ayant pas un objet financier et fiscal sera considérée comme acceptée si l’administration n’a pas formulé de refus explicite dans le délai de deux mois ».

Aussi ambitieuse que fût l’annonce de cette inversion du principe du silence valant rejet, elle était d’emblée encadrée par trois restrictions : d’une part, elle ne concernerait que les demandes d’autorisation, et non l’ensemble des demandes qui peuvent être adressées à l’administration10 ; d’autre part, la règle de l’autorisation implicite pourrait connaître des exceptions, potentiellement nombreuses, liées à des motifs d’ordre public ou d’intérêt général ; enfin, serait par principe exclu du champ de l’autorisation tacite l’ensemble des décisions ayant un objet financier ou fiscal.

L’objectif de la réforme était clairement affiché : il s’agissait de permettre une « accélération des délais de réponse de l’administration », afin de « rapprocher l’administration des citoyens » et d’« améliorer l’efficacité de l’organisation étatique ».

À la suite des travaux réalisés par le Commissariat à la réforme de l’État, qui préconisait, en lieu et place du renversement du principe du silence valant rejet, une augmentation au cas par cas des régimes de décision implicite d’acceptation, le Gouvernement a choisi de retenir un dispositif s’écartant pour partie de celui qui avait été initialement annoncé.

Le projet de loi relatif à l’amélioration des relations entre les administrations et le public, déposé à l’Assemblée nationale le 11 septembre 1996, ne comportait finalement pas d’inversion du principe du rejet implicite ; il se bornait à définir un cadre juridique précis permettant le développement de l’accord tacite par voie réglementaire. L’intention était à la fois d’habiliter et d’inciter le pouvoir réglementaire à prévoir des régimes de décision implicite d’acceptation.

Une certaine ambiguïté quant à la portée réelle de la réforme envisagée pouvait néanmoins se dégager de la lecture du projet de loi. Ainsi, l’article 5 du projet présentait les apparences de l’énonciation d’un nouveau principe : « Le silence gardé pendant deux mois par l’autorité administrative sur une demande fait naître une décision implicite d’acceptation dans les cas prévus par décrets en Conseil d’État. (…) ». Et ce n’était qu’à l’article 7 qu’il était précisé, comme à titre subsidiaire : « Dans les cas autres que ceux prévus par les décrets en Conseil d’État mentionnés à l’article 5, le silence gardé pendant plus de deux mois par l’autorité administrative sur une demande vaut décision de rejet. (…) ».

Pourtant, en dépit de ces choix rédactionnels, il n’est pas contestable, au plan juridique, que le régime de la décision implicite d’acceptation, qui devait être expressément prévu au cas par cas par le pouvoir réglementaire, demeurait une exception au principe de la décision implicite de rejet.

C’est ce que résumait le rapporteur du projet de loi à l’Assemblée nationale : « le régime des décisions implicites de rejet sera le régime de droit commun et le régime des décisions implicites d’acceptation l’exception, même s’il est appelé à se développer notablement »11.

En outre, l’habilitation du pouvoir réglementaire à prévoir des régimes de décision implicite d’acceptation était encadrée. Le second alinéa de l’article 5 du projet de loi prévoyait que de tels régimes ne pouvaient être institués dans deux grandes hypothèses : lorsque des normes supra-législatives s’y opposent (« les engagements internationaux de la France, l’ordre public, la protection des libertés ou la sauvegarde des objectifs de valeur constitutionnelle ») et lorsque la demande « porte directement sur une dette ou une créance de l’autorité administrative à qui elle est adressée ». La mention de la protection des libertés et de la sauvegarde des objectifs à valeur constitutionnelle traduisait la prise en compte par le Gouvernement de la décision du Conseil constitutionnel n° 94-352 DC du 18 janvier 1995, dite Vidéosurveillance, par laquelle il a été jugé qu’un régime de décision implicite d’acceptation ne peut être institué lorsque la protection des libertés ou la sauvegarde des autres principes de valeur constitutionnelle s’y oppose : si le législateur « peut déroger au principe général selon lequel le silence de l’administration pendant un délai déterminé vaut rejet d’une demande », il doit veiller, ce faisant, à ne pas méconnaître des principes constitutionnels (cf. 3.2.1.).

Cette orientation générale du projet de loi de 1996 – pas d’inversion du principe du silence valant rejet mais incitation à une extension du champ de l’accord tacite – traduisait en réalité au plan législatif les instructions qu’avait données le Premier ministre par sa circulaire du 15 mai 1996 relative à la mise en œuvre du plan de réforme de l’État12. En vue de réduire « l’emprise administrative préalable », qui « freine inutilement les initiatives », il était donné instruction de supprimer le plus grand nombre possible de régimes d’autorisation et de déclaration et, pour les régimes d’autorisation maintenus, « d’étendre au plus grand nombre possible de ceux-ci le principe de l’accord implicite en cas de silence de l’administration ». L’objectif affiché était de conduire l’administration « à s’organiser différemment pour être plus efficace et donc à se moderniser ».

Aux termes de cette circulaire du 15 mai 1996, l’accord tacite devait toutefois être écarté dans six cas de figure précisément définis : lorsque la règle du refus implicite en cas de silence résulte de l’application d’un engagement international de la France ; lorsque les nécessités de l’ordre public, la protection des libertés ou la sauvegarde d’autres objectifs de valeur constitutionnelle le justifient ; lorsque des prescriptions particulières doivent, pour un motif d’intérêt public, accompagner la décision administrative ; lorsque seule la délivrance d’un document est de nature à permettre au demandeur d’établir que sa situation est régulière ; lorsque l’application de la règle de l’accord implicite serait de nature à compromettre l’intérêt public que la procédure d’autorisation a pour objet de protéger ; lorsque l’information suffisante des tiers ne peut être assurée que par l’existence d’une décision explicite.

À l’instar de la circulaire, l’exposé des motifs du projet de loi relatif à l’amélioration des relations entre les administrations et le public insistait sur le lien entre l’extension du champ de l’accord tacite et la modernisation de l’administration, incitée à une célérité accrue.

L’exposé des motifs du projet de loi relevait en effet les inconvénients de la règle du silence valant rejet au regard des attentes de diligence et d’efficacité de l’administration : « (…) aucun texte ne fait, à l’heure actuelle, obligation aux administrations d’instruire et de répondre rapidement aux demandes qui leur sont adressées. Elles peuvent, sans sanction de quelque nature que ce soit, ne donner aucune suite à ces demandes. De surcroît, la règle du silence valant rejet, qui, sauf exception prévue expressément par un texte, est le droit commun applicable aux demandes restées sans réponse, ne conduit pas les administrations à faire preuve de célérité. Nos concitoyens sont pourtant en droit d’attendre de leurs administrations un traitement sans délai de leurs demandes et une réponse rapide. Cette situation injustifiable peut faire naître des comportements bureaucratiques et entretient sûrement les perceptions ou discours négatifs sur l’administration ».

Cette idée selon laquelle la règle du silence valant rejet n’incite pas l’administration, contrairement à celle de l’accord tacite, à fournir une réponse rapide aux demandes des citoyens se retrouvait par ailleurs fréquemment mise en avant lors de l’examen du projet de loi au Parlement.

La réforme prévue par ce texte n’a toutefois pas abouti. L’examen du projet de loi a été interrompu en seconde lecture devant le Sénat, en raison de la dissolution de l’Assemblée nationale intervenue en avril 1997.





1.2.3.2. L’adoption de la loi relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations (1998-2000)

Les principales dispositions contenues dans le texte examiné au Parlement à compter de 1996 ont toutefois été reprises, sous une forme quasi inchangée, dans le cadre du projet de loi relatif aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, présenté en 1998 par le Gouvernement de L. Jospin13.

S’agissant du sens conféré au silence de l’administration, l’économie du projet de loi était strictement identique : maintien du principe du silence valant rejet mais habilitation législative précise en vue de l’extension, par décrets en Conseil d’État, des cas de décision implicite d’acceptation. L’objectif affiché était le même : parer au reproche fait aux administrations « de ne pas répondre aux demandes qui leur sont adressées ou de le faire, trop souvent encore, très lentement »14.

Ce projet de loi a été adopté, devenant la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 dite « loi DCRA ».

L’article 21 de la loi du 12 avril 2000 posait le principe du refus implicite : « Sauf dans les cas où un régime de décision implicite d’acceptation est institué dans les conditions prévues par l’article 22, le silence gardé pendant plus de deux mois par l’autorité administrative sur une demande vaut décision de rejet ». Un délai différent pouvait cependant être prévu, par décret en Conseil d’État, lorsque « la complexité ou l’urgence de la procédure le justifie ».

L’article 22 prévoyait et encadrait par ailleurs la possibilité, pour le pouvoir réglementaire, d’instituer des régimes dérogatoires de décision implicite d’acceptation : « Le silence gardé pendant deux mois par l’autorité administrative sur une demande vaut décision d’acceptation dans les cas prévus par décrets en Conseil d’État ». Un délai différent pouvait cependant être institué, par ces décrets en Conseil d’État, pour les mêmes motifs que les délais dérogatoires prévus pour les décisions implicites de rejet : lorsque « la complexité ou l’urgence de la procédure le justifie ». Des « mesures destinées à assurer l’information des tiers » devaient être définies, si nécessaire, par ces mêmes décrets. Il était par ailleurs prévu que les décisions implicites d’acceptation fassent l’objet, à la demande de l’intéressé, d’une attestation délivrée par l’autorité administrative.

Le second alinéa de l’article 22 énumérait les hypothèses dans lesquelles était proscrite l’institution d’un tel régime d’accord tacite, lesquelles demeuraient presque inchangées par rapport au projet de loi de 1996 : normes supra-législatives s’y opposant (« les engagements internationaux de la France, l’ordre public, la protection des libertés ou la sauvegarde des autres principes de valeur constitutionnelle ») et demandes « présentant un caractère financier » – l’innovation de la loi du 12 avril 2000 par rapport au projet de loi de 1996 consistant cependant à prévoir une exception à ce dernier critère dans le domaine de la sécurité sociale, pour lequel les régimes de décision implicite d’acceptation n’étaient pas exclus. En outre, l’article 18 de la loi excluait l’institution de régimes de décision implicite d’acceptation s’agissant des « relations entre les autorités administratives et leurs agents ».

L’habilitation législative de l’article 22 de la loi du 12 avril 2000 a donné lieu à la mise en place, par le pouvoir réglementaire, de nouveaux régimes de décision implicite d’acceptation.

À titre d’exemple, le pouvoir réglementaire a utilisé la possibilité de prévoir des régimes d’acceptation implicite dans le domaine de la sécurité sociale15 : en vertu respectivement des articles R. 162-18 et R. 162-52 du code de la sécurité sociale, lorsqu’un accord de l’organisme de sécurité sociale est exigé préalablement au remboursement d’un acte de biologie médicale, d’un acte ou d’un traitement, le silence gardé pendant plus de quinze jours par cet organisme sur la demande de prise en charge vaut décision d’acceptation.

Les données disponibles ne permettent pas de quantifier précisément le nombre de régimes de décision implicite d’acceptation actuellement en vigueur. Le nombre de 400, souvent avancé, semble davantage constituer un ordre de grandeur estimé que le résultat d’un recensement exhaustif de ces régimes. L’annexe 4 présente, en l’état des informations transmises par les administrations, une liste de ces régimes.





1.2.3.3. L’inversion du principe (2013)

Lors d’une conférence de presse du 16 mai 2013, le Président de la République a annoncé que, dans de nombreux domaines, le silence de l’administration vaudrait désormais autorisation et non plus rejet. Cette réforme s’inscrit dans le cadre du « choc de simplification » visant, à travers un allégement des démarches administratives, à faciliter la vie des citoyens et des entreprises.

À la suite de cette annonce, l’inversion du principe de droit commun du silence valant rejet a été inscrite dans le relevé de décisions du troisième Comité interministériel pour la modernisation de l’action publique (CIMAP) du 17 juillet 2013.

Parallèlement, le 13 juillet 2013, le Gouvernement a présenté un amendement au projet de loi habilitant le Gouvernement à simplifier les relations entre l’administration et les citoyens, afin de modifier la loi du 12 avril 2000.

Cet amendement, qui entérine l’inversion du principe du silence valant rejet, est devenu l’article 1er de la loi n° 2013-1005 du 12 novembre 2013 habilitant le Gouvernement à simplifier les relations entre l’administration et les citoyens (voir, pour une présentation des nouvelles dispositions de la loi du 12 avril 2000, le point 2.1.).

Un examen des procédures administratives en vigueur dans d’autres pays – Allemagne, Belgique, Espagne, Italie et États-Unis – permet de constater que la France, d’une part, n’est pas le seul État à conférer un sens juridique au silence de l’administration et, d’autre part, n’est pas isolée dans son choix de reconnaître au principe « silence vaut acceptation » un champ d’application étendu16.











1 Loi du 17 juillet 1900 portant modification de la loi du 25 octobre 1888 relative à la création d’une section temporaire du contentieux au Conseil d’État.

2 CE, 30 juillet 1920, Servan, n° 65585, Rec. p. 780.

3 CE, Ass., Commune de Bozas, 27 février 1970, n° 76380, Rec. p. 139.

4 CE, 23 avril 1975, Sieur Vilain, n° 88571, Rec. p. 248.
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6 CE, 14 février 2001, Ministre de l’emploi et de la solidarité c/ M. Bouraïb, n° 202830, T. pp. 793-955 : « Considérant que les dispositions précitées ne font pas obstacle à ce qu’une décision implicite de rejet soit acquise par application de l’article R. 102 du code des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel alors applicable, issu du principe général du droit selon lequel le silence gardé par l’administration vaut décision de rejet ; (…) ».
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8 Cf. sur ce point : P. Bouffard et J.-F. Théry, « Étude sur les autorisations tacites », Études et documents du Conseil d’État 1979-1980, p. 289 sq.
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10 Choix relevé à l’époque, et critiqué, par la doctrine. Voir : M. Collin-Demumieux, « Quelques éléments nouveaux sur les décisions implicites d’acceptation », Petites affiches, 26 janvier 1996, n° 12, p. 14 sq.

11 Rapport n° 3287 de M. Arnaud Cazin d’Honincthun, déposé le 8 janvier 1997.

12 JORF n° 123 du 29 mai 1996, page 7922, NOR : PRMX9601514C.

13 Projet de loi n° 153, Sénat, 1998-1999.

14 Exposé des motifs.

15 Décret n° 2001-532 du 20 juin 2001 relatif au régime des décisions implicites prises par les autorités administratives relevant du ministère de l’emploi et de la solidarité et portant application des articles 21 et 22 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations.

16 V., pour de plus longs développements sur ce point, l’annexe 5.







Deuxième partie - Le cadre général d’application du nouveau principe « silence vaut acceptation »


La deuxième partie de la présente étude vise à préciser le cadre général d’application du nouveau principe « silence vaut acceptation ».

Après une présentation des nouvelles dispositions de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, telles qu’elles résultent des modifications apportées par la loi du 12 novembre 2013 habilitant le Gouvernement à simplifier les relations entre l’administration et les citoyens (2.1.), deux sous-parties sont consacrées respectivement au champ d’application de ces dispositions (2.2.) ainsi qu’aux modalités de leur entrée en vigueur (2.3.).

L’effet de la loi du 12 novembre 2013 sur les régimes existants de décision implicite est précisé s’agissant des lois spéciales, des règlements de l’Union européenne et des dispositions réglementaires en droit interne (2.4.).

Une sous-partie spécifique aborde la question de l’application des nouvelles dispositions aux collectivités territoriales (2.5.).

Enfin, une dernière sous-partie insiste sur plusieurs points relatifs aux conditions de mise en œuvre du nouveau principe : délivrance de l’accusé de réception de la demande, identification de l’autorité compétente, complétude du dossier de demande, protection des droits des tiers, régime de retrait des décisions implicites d’acceptation (2.6.).


2.1. Les nouvelles dispositions législatives

L’article 1er de la loi n° 2013-1005 du 12 novembre 2013 habilitant le Gouvernement à simplifier les relations entre l’administration et les citoyens procède à une réécriture intégrale des articles 21 et 22 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, ainsi qu’à une modification de son article 20. L’essentiel des modifications se concentre à l’article 21.


Article 21 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, dans sa version résultant de la loi n° 2013-1005 du 12 novembre 2013 habilitant le Gouvernement à simplifier les relations entre l’administration et les citoyens

« I. - Le silence gardé pendant deux mois par l’autorité administrative sur une demande vaut décision d’acceptation.

La liste des procédures pour lesquelles le silence gardé sur une demande vaut décision d’acceptation est publiée sur un site internet relevant du Premier ministre. Elle mentionne l’autorité à laquelle doit être adressée la demande, ainsi que le délai au terme duquel l’acceptation est acquise.

Le premier alinéa n’est pas applicable et, par dérogation, le silence gardé par l’administration pendant deux mois vaut décision de rejet :

1° Lorsque la demande ne tend pas à l’adoption d’une décision présentant le caractère d’une décision individuelle ;

2° Lorsque la demande ne s’inscrit pas dans une procédure prévue par un texte législatif ou réglementaire ou présente le caractère d’une réclamation ou d’un recours administratif ;

3° Si la demande présente un caractère financier sauf, en matière de sécurité sociale, dans les cas prévus par décret ;

4° Dans les cas, précisés par décret en Conseil d’État, où une acceptation implicite ne serait pas compatible avec le respect des engagements internationaux et européens de la France, la protection de la sécurité nationale, la protection des libertés et des principes à valeur constitutionnelle et la sauvegarde de l’ordre public ;

5° Dans les relations entre les autorités administratives et leurs agents.

II. - Des décrets en Conseil d’État et en conseil des ministres peuvent, pour certaines décisions, écarter l’application du premier alinéa du I eu égard à l’objet de la décision ou pour des motifs de bonne administration. Des décrets en Conseil d’État peuvent fixer un délai différent de celui que prévoient les premier et troisième alinéas du I, lorsque l’urgence ou la complexité de la procédure le justifie. »




• L’économie des dispositions législatives de la loi du 12 avril 2000, dans sa version initiale, pouvait se résumer ainsi :

- un principe de droit commun : le silence valant rejet au bout de deux mois ;

- des exceptions1 laissées à l’appréciation du pouvoir réglementaire : possibilité de prévoir par décret en Conseil d’État des régimes de décision implicite d’acceptation ;

- des limites à ces exceptions : impossibilité de prévoir des régimes de décision implicite d’acceptation dans trois grands cas de figure – lorsque des normes supra-législatives s’y opposent (« les engagements internationaux de la France, l’ordre public, la protection des libertés ou la sauvegarde des autres principes de valeur constitutionnelle »), lorsque la demande présente un caractère financier (sauf dans le domaine de la sécurité sociale)2 ou lorsque la demande s’inscrit dans les relations entre les autorités administratives et leurs agents3 ;
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